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Coubron, le 16 avril 2026  

  

 
 
        
                   PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MERCREDI 15 AVRIL 2026 
  

  
 
 

L’an deux mille vingt-six, le 15 avril   
       
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la 
présidence de Monsieur Ludovic TORO, Maire, Conseiller Régional d’Ile-de-France et Vice-
Président de Grand Paris Grand Est. 
 
La séance est ouverte à 20h08 
 
Etaient présents : 
Ludovic TORO, Maire,  
Claude SPIQUEL, Patricia ROBIDA, Sébastien GASPARD, Mélanie LE SAUTER, Jean-Yves CONNAN, 
Céline RUVA, Pascal COMMEAUX, Martine BOUVET, Maire-Adjoints.  
Carine MARY, Patrick LAMBIN, Maryse FLECHE, Franck BAUDRY, Laurent TARRISSE, Sandrine 
MORIZOT, Isabelle GOMES, Virginie AUBIN, Benjamin TOUITOU, Francis NGASSI TAGA, Anne-
Lise GOUTE, Jean-Sebastien AKAY, Nawelle OUAHMI, Bryan TERRIEN, Manon STENECK, Yanis 
BLANDIN-BRANCHEREAU, Conseillers municipaux. 
 
Absents excusés représentés : 
Patrick VERGE pouvoir à Ludovic TORO, 
Brigitte CHIRAS pouvoir à Mélanie LE SAUTER 
Adama DIABY pouvoir à Claude SPIQUEL, 
Lili BALLA pouvoir à Céline RUVA. 
 
 

 ORDRE DU JOUR : 

 

I/ DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE   

L’assemblée désigne Monsieur Claude SPIQUEL 

 

II/ NOTICES – PROJETS DE DELIBERATIONS 
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Intervention de Madame Laurence RICHARD, Conseillère de la DDFIP auprès des décideurs locaux, 
pour la présentation de la synthèse de la qualité des comptes 2025 de la commune. 
 

 

1/ ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL. 
RAPPORTEUR :   Ludovic TORO 

 

Monsieur le Maire présente le règlement intérieur du Conseil municipal soumis à 
l’approbation. Il rappelle que celui-ci fixe les modalités et règles de fonctionnement afférentes 
à l’assemblée délibérante. 
 
 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

2/ / COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
RAPPORTEUR : Ludovic TORO 

 

Monsieur le Maire présente les différentes commissions en indiquant les élus ayant fait acte de 
candidature, pour chacune d’elle :  
 
Commission n°1 =>  Services Techniques / Bâtiments / Restauration scolaire / Population 
Vice-Président : Claude SPIQUEL 
Membres : Patrick LAMBIN / Yanis BLANDIN-BRANCHEREAU / Bryan TERRIEN / Anne-Lise 
GOUTE / Benjamin TOUITOU 
 
Commission n°2 => Culture / Animations / Festivités 
Vice-Président : Patricia ROBIDA 
Membres : Manon STENECK / Martine BOUVET / Sandrine MORIZOT / Isabelle GOMES / Franck 
BAUDRY / Brigitte CHIRAS 
 
Commission n°3 => Finances / Sécurité / Personnel 
Vice-Président : Sébastien GASPARD 
Membres : Franck BAUDRY / Claude SPIQUEL 
 
Commission n°4 => Affaires scolaires / Petite Enfance / Jeunesse / Santé 
Vice-Président : Mélanie LE SAUTER 
Membres : Nawelle OUAHMI / Franck BAUDRY / Anne-Lise GOUTE / Patrick LAMBIN / Carine 
MARY / Brigitte CHIRAS / Virginie AUBIN / Francis N’GASSI 
 
Commission n°5 => Sports / Anciens combattants  
Vice-Président : Jean-Yves CONNAN 

VOTE :  

Unanimité 
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Membres : Martine BOUVET / Franck BAUDRY / Adama DIABY / Benjamin TOUITOU / Claude 
SPIQUEL  
 
Commission n°6 => Environnement / Logement 
Vice-Président : Céline RUVA 
Membres : Virginie AUBIN / Yanis BLANDIN-BRANCHEREAU / Laurent TARRISSE / Sandrine 
MORIZOT 
 
Commission n°7 => Urbanisme / Infrastructures de télécommunication et numériques / 
Economies d’énergie / Transports 
Vice-Président : Pascal COMMEAUX 
Membres : Bryan TERRIEN / Patrick LAMBIN / Patrick VERGE / Jean-Sébastien AKAY / Laurent 
TARRISSE / Maryse FLECHE 
 
Commission n°8 => Action sociale / Séniors / Intergénérationnel 
Vice-Président : Martine BOUVET 
Membres : Isabelle GOMES / Brigitte CHIRAS / Nawelle OUAHMI / Jean-Yves CONNAN 
 
Commission n°9 => Commerce / Artisanat / Emploi 
Vice-Président : Patrick VERGE 
Membres : Jean-Sébastien AKAY / Brigitte CHIRAS / Jean-Yves CONNAN 

 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 

 
 
 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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3/ DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL DANS DIVERS 
ORGANISMES EXTÉRIEURS  
RAPPORTEUR :   Ludovic TORO 

 
Monsieur le Maire rappelle que « le conseil municipal procède à la désignation de ses membres 
ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par 
les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes ».  
 
Cette désignation est opérée pour la durée du mandat municipal, sauf à ce qu’il soit procédé en 
cours de mandat au remplacement des élus nommés, par une nouvelle désignation opérée 
dans les mêmes formes. 
  
Il y a donc lieu de désigner les représentants titulaires et suppléants qui siègeront pour notre 
commune au sein de/du : 
 
-  Centre Interdépartementale de Gestion de la Petite Couronne d’Île de France : 
-  Comité Nationale d’Action Sociale, 
-  Association / comité départemental Prévention Routière, 
-  Mission Locale pour l’Emploi de la Dhuys, 
-  Conseil d’Administration Hôpital Intercommunal Le Raincy / Montfermeil, 
-  Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Métropole du Grand 
Paris, 
- Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’EPT Grand Paris Grand 
Est, 
- Commission de suivi de site – Carrière de Vaujours-Guisy / Fort de Vaujours (Saint-Gobain / 
Placoplatre), 
- Commission de suivi de site – Installation de stockage de déchets SUEZ Minerals France / 
Villeparisis, Courtry, le Pin, 
- Conseils d’écoles / Coubron – Ecoles Paul Bert et Georges Mercier 
 
Monsieur le Maire propose les représentants titulaire et les suppléants qui siègeront pour la 
commune :  
 

Centre Interdépartementale de Gestion de la Petite Couronne d’Île de France : 
 
Titulaire : Sébastien GASPARD   Suppléant : Claude SPIQUEL 

 
Comité Nationale d’Action Sociale 
 
Titulaire : Sébastien GASPARD   Suppléant : Claude SPIQUEL 

 
Association / comité départemental prévention Routière : 
 
Titulaire : Jean-Yves CONNAN   Suppléant : Patrick VERGE 
 
Mission Locale pour l’Emploi de la Dhuys : 
 
Titulaire : Patrick VERGE   Suppléant : Jean-Yves CONNAN  
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Conseil d’Administration Hôpital Intercommunal Le Raincy / Montfermeil : 
 
Titulaire : Ludovic TORO   Suppléant : Mélanie LE SAUTER 

 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Métropole du 
Grand Paris : 
 
Titulaire : Ludovic TORO   Suppléant : Sébastien GASPARD 

 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’EPT Grand Paris 
Grand Est : 
 
Titulaire : Ludovic TORO   Suppléant : Sébastien GASPARD 

 
Commission de suivi de site - Carrière de Vaujours-Guisy / Fort de Vaujours (Saint-Gobain / 
Placoplatre) : 
 
Titulaire : Ludovic TORO   Suppléant : Céline RUVA 

 
Commission de suivi de site – Installation de stockage de déchets SUEZ Minerals France / 
Villeparisis, Courtry, le Pin : 
 
Titulaire : Jean-Yves CONNAN   Suppléant : Céline RUVA 
 
Conseils d’écoles / Coubron – Ecoles Paul Bert et Georges Mercier : 
 
Titulaire : Ludovic TORO  Conseiller Municipal désigné par le CM : 
(soit le Maire ou son représentant)  Mélanie LE SAUTER 
 Article D411-1 du Code de l’Education 

 
 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 

 
 
 
 

 

VOTE :  

UNANIMITE 
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4/ ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
RAPPORTEUR : Ludovic TORO 

 
Monsieur le Maire rappelle que la Commission d’Appel d’Offre est composée de Membres à 
voix délibérative issus de l'assemblée délibérante et, le cas échéant, de membres à voix 
consultative autorisés à participer aux travaux de la CAO ou convoqués facultativement par elle 
en raison de leur compétence dans le domaine du marché concerné.  
 
Monsieur Claude Spiquel propose une liste de candidats, comme suit. 
 

Titulaires :   
- Claude SPIQUEL 
- Sébastien GASPARD 
- Pascal COMMEAUX 
- Jean-Yves CONNAN 
- Martine BOUVET 
 
Suppléants :  
- Céline RUVA 
- Patricia ROBIDA 
- Patrick VERGE 
- Franck BAUDRY 
- Laurent TARRISSE 

 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 
Il est procédé au vote. 
 

 
 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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5/ CONFIRMATION DU MAINTIEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DEPOSEE PAR LA VILLE 
DANS LE CADRE DE LA DSIL 2026 POUR LE PROJET DE RENOVATION THERMIQUE DE 
L’ANCIENNE BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE / MAISON DACHEVILLE, SISE 137 AV JEAN JAURES A 
COUBRON 
RAPPORTEUR : Claude SPIQUEL 

 
Monsieur Claude Spiquel indique que dans le cadre de l’appel à projet 2026 de la Dotation de 
Soutien à l’Investissement Local (DSIL), la commune a déposé, le 2 février dernier, une 
demande de subvention portant sur le financement de la rénovation thermique de l’ancienne 
bibliothèque municipale. 
 
L’objectif du projet consiste, à terme, en la rénovation complète du bâtiment pour pouvoir le 
rendre à nouveau utilisable et accessible à nos associations et pour permettre, ainsi, sa mise à 
disposition à leur bénéfice. 
 
Cette rénovation thermique porte principalement sur 3 postes :  
- remplacement complet de la toiture par une toiture neuve + isolation, et mise en accessibilité 
des combles pour en faire de nouvelles zones de stockage (devis pour 119 937€ HT, soit 143 
924.40€ TTC), 
-  reprises de maçonnerie (pignon notamment), et réalisation d’une isolation extérieure (devis 
pour 13 858.80€ HT, soit 16 630.56€ TTC + devis pour 176 759.54€ HT, soit 212 111.45€ TTC), 
- remplacement de toutes les portes et fenêtres d’origine par des équipements en PVC, 
dernière génération, pour une isolation tant thermique que phonique optimale (devis pour 19 
258.61€ HT, soit 23 110.33€ TTC). 
 
Le cout total estimatif total du projet est donc de 329 813.95€ HT, soit 395 776.74€ TTC. 
 
La commune a formulé une demande de financement au titre de la DSIL à hauteur de 80%, soit 
263 851.16€ HT 
 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

VOTE :  

Unanimité 
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6/ MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS  
RAPPORTEUR : Sébastien Gaspard 

 

Monsieur Sébastien GASPARD indique qu’un tableau des avancements de grade est établi 
chaque année. Il est proposé de promouvoir les agents remplissant, depuis plusieurs années, 
les conditions requises pour accéder au grade immédiatement supérieur.  
 
En effet, les missions exercées et le niveau de responsabilités assumées par ces agents 
correspondent aux grades envisagés. En outre, cette démarche s’inscrit dans le respect des 
principes fixés par les lignes directrices de gestion, et dans la volonté de la municipalité, 
lorsqu’elle en a les capacités financières, d’accompagner ses agents en promouvant leur 
évolution professionnelle. 
 
Afin de pouvoir mettre en œuvre ces avancements, il y a lieu de créer les postes sur lesquels les 
agents seront promus. C’est l’objet de la présente délibération. 
 
 Concernant les avancements de grade 
 
Filière administrative : 

 2 agents passant du grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe à celui d’adjoint 
administratif principal de 1ère classe à temps complet ; 
 
Filière technique : 

 5 agents passant du grade d’adjoint technique à celui d’adjoint technique principal de 2ème 
classe à temps complet ; 

 1 agent passant du grade d’adjoint technique principal de 2ème classe à celui d’adjoint technique 
principal de 1ère classe à temps complet ; 

 1 agent passant du grade d’agent de maîtrise à celui d’agent de maîtrise principal à temps 
complet ; 

 1 agent passant du grade de technicien à celui de technicien principal de 2ème classe à temps 
complet ; 
 
Filière animation : 

 2 agents passant du grade d’adjoint d’animation à celui d’adjoint d’animation principal de 2ème 
classe à temps complet ; 
 
Filière sociale : 

 2 agents passant du grade d’agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe à 
celui d’agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe à temps complet ; 

 1 agent passant du grade d’adjoint d’animation à celui d’agent spécialisé des écoles maternelles 
principal de 2ème classe à temps complet ; 
 
Filière police municipale : 

 2 agents passant du grade de gardien-brigadier à celui de brigadier-chef principal à temps 
complet. 
 
 Création de poste pour le bon fonctionnement des services 
 

 1 poste d’adjoint administratif à temps complet ; 

 2 postes d’adjoint d’animation à temps complet.  
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Madame Mélanie Le Sauter prend la parole pour rappeler qu’il y a un taux réglementaire pour 
encadrer les enfants de plus de 6 ans, et qu’au vu de la livraison à venir de la nouvelle ALSH, 
nous allons augmenter les capacités d’accueil de la structure, et avons donc besoin de recruter 
des animateurs supplémentaires. 
 
 
Aucune autre intervention, question ou demande de précision. 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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7/ EXERCICE DU DROIT A LA FORMATION DES ELUS  
RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 

Monsieur Sébastien GASPARD rappelle que les élus locaux bénéficient d’un droit individuel à la 
formation. Toutes les formations en lien avec l’exercice du mandat doivent être dispensées par 
un organisme de formation agréé par le ministre chargé des collectivités territoriales. La 
formation des élus concernés, membres du conseil municipal, doit être principalement axée sur 
le rôle de l’élu local, les fondamentaux de ses missions, l’organisation et le fonctionnement des 
collectivités territoriales, ainsi que leur environnement budgétaire.  
 
Monsieur Sébastien Gaspard demande d’affecter un montant de 2500 euros, soit 2 % de 
l’enveloppe des indemnités d’élus, au Budget Primitif 2026 de la commune au titre de la 
formation des élus. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il explore une voie qui pourrait permettre d’assurer une telle 
formation, à cout nul pour la commune. 
 
 

Aucune autre intervention, question ou demande de précision supplémentaire. 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

VOTE :  

UNANIMITE 
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8/ REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER – VILLE DE COUBRON 
RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 
Monsieur Sébastien GASPARD indique que cette délibération est réglementaire, et que 
l’adoption d’un règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour toutes les entités 
appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57, à l’exception des communes et des 
groupements de moins de 3500 habitants. 
 
Il indique que suite au renouvellement des exécutifs municipaux, il y a lieu d’adopter un 
nouveau règlement budgétaire et financier, et précise que celui soumis au vote, est inchangé 
par rapport celui de la mandature précédente. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 

 
 
 
 

 

VOTE :  

UNANIMITE 
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9/ COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 – BUDGET VILLE 
RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 
Mr GASPARD rappelle que le Compte Financier unique (CFU) est un document unique qui se 
substitue au compte administratif produit par l’ordonnateur et au compte de gestion produit 
par le comptable. Ce document commun, à l’ordonnateur et au comptable public, est composé 
de données d’exécution budgétaire et d’informations financières et patrimoniales destinées à 
apporter une vision exhaustive de la situation financière de la commune. 
 

Monsieur Sébastien Gaspard rappelle les points clefs, contexte 2025 / 2026 : 

 Des perspectives initialement plutôt positives sur la croissance mondiale qui risquent 
d’être mises à mal par les conséquences de la guerre au moyen orient qui perturbe les 
voies du commerce mondial et les moyens de production et transport s’agissant du 
pétrole et du gaz naturel, et dont les conséquences se sont faites sentir dès les premiers 
jours du conflit (volatilité des cours, baisse de la production, chute des marchés 
boursiers…), 

 Une dette publique hors de contrôle, et qui va poursuivre sa hausse en 2026 pour 
s’établir à la fin de l’année à plus de 3500 milliards d’euros (avec une charge annuelle 
des intérêts de la dette passée de 29 milliards d’euros en 2020 à 64.9 milliards en 2025, 
soit un doublement en 5 ans), 

 D’autres éléments liés à la loi de finances, ou extérieurs, qui impacteront négativement 
les finances de la commune : hausses des cotisations CNRACL (+3 points) et retraite 
(+0,9%), contribution communale au budget du Territoire, ou pénalité acquittée au titre 
de la loi SRU qui augmentent moins lourdement en 2026 qu’en 2024 et 2025 mais qui 
restent établies à des niveaux élevés, 

 Une volonté maintenue, en dépit de ce contexte et des crises qui s’enchainent depuis 6 
ans (Covid, inflation, crise énergétique, crise économique et politique…), de poursuivre 
l’action municipale, d’investir pour les Coubronnais, de poursuivre nos projets 
d’investissement structurants, et de maintenir les différents évènements qui participent 
à l’animation, au dynamisme de la commune et au vivre ensemble. 

 
Points clefs, résultat 2025 : 

 Un résultat 2025 positif en fonctionnement qui permet de financer le déficit de clôture 
de la section d’investissement ; 

 Il faut rappeler que le financement des investissements à consentir par la commune, si 
celle-ci veut limiter au maximum son recours à l’emprunt, et donc poursuivre son 
désendettement, ne peut se faire que par les excédents qu’elle parvient à dégager de sa 
section de fonctionnement, d’où l’importante de dégager chaque année un supplément 
de recettes par rapport aux dépenses de fonctionnement ; 

 Des dépenses de fonctionnement qui continuent d’augmenter, portées par des 
dépenses énergétiques qui même en baisse restent élevées, les conséquences des 
différentes revalorisations salariales mises en oeuvre depuis juillet 2022, les 
augmentations successives des charges sociales, et le programme de rénovation engagé 
sur la voirie dès 2024 et poursuivi sur 2025 ; 

 Un résultat qui est principalement dû au bon niveau du résultat capitalisé des années 
antérieures ; 

 Si les recettes de fonctionnement atteignent un bon niveau, celui-ci résulte 
essentiellement d’une recette conjoncturelle de la CAF (+139K€) non pérenne, due à un 
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décalage de versement. La hausse de nos recettes n’est donc ni tirées par la fiscalité (+6 
K€) ni par les recettes de la facturation (+18 K€). 

 Un résultat excédentaire qui permet d’envisager le Budget Primitif 2026 et le 
financement du programme d’investissement sans qu’il ne soit nécessaire, comme c’est 
le cas depuis 2016, de recourir à l’emprunt (exception faite des 84 K€ empruntés en 
2019 à la CDC pour les travaux de rénovation de la MDN prévus au plan prévisionnel du 
Contrat d’Aménagement Régional) et qui permet donc à la collectivité de poursuivre son 
désendettement. 

 
Monsieur GASPARD précise que tous les éléments détaillés figurent dans la note synthétique 
annexée à la délibération, dont il donne une lecture des principaux éléments structurants. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 

 
 
 
 
 
 

 

VOTE :  

Unanimité – Monsieur Ludovic TORO, Maire, ne 

prend pas part au vote 
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10/ AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT 2025 VILLE 
RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 
Monsieur Sébastien Gaspard rappelle que l’affectation du résultat est une décision budgétaire 
permettant de reprendre les soldes de l’année N-1 dans l’exercice en cours. 
Le Compte Financier Unique 2025 dressé par l’ordonnateur et le comptable étant un document 
unique avec une concordance des résultats, la Ville est donc en mesure d’affecter de manière 
définitive le résultat 2025 afin de permettre une reprise des résultats dans le Budget 2026. 
 
Monsieur Sébastien Gaspard, indique que la section d’investissement dégageant un solde 
déficitaire (après RAR) de 948 960,45 €, le compte administratif fait ressortir un besoin de 
financement en section d'investissement. Le résultat de la section de fonctionnement constaté 
au compte administratif est repris à hauteur de 1 944 530,81 € à cette section conformément 
aux dispositions de l’article R2311-5 qui prévoit l’affectation d’une partie de l’excédent de 
fonctionnement à la couverture du besoin de financement de la section d’investissement, dans 
le cas d’un déficit. Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter 948 960,45 € à la couverture 
du déficit de la section d’investissement et de maintenir à la section de fonctionnement, la 
somme de 1 944 530,81 €. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précisions. 
 

 
 
 
 
 

 

VOTE :  

UNANIMITE 



CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 15 AVRIL 2026                   Page 15 sur 22 
 

 

11/ SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET AU CCAS 2026 

RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 

Monsieur Sébastien GASPARD indique que le Budget Primitif 2026 prévoit une ouverture de 
crédits décomposée comme suit : 
 

- Subventions aux associations de 39 005,00 €  

- Subvention d’équilibre au C.C.A.S de 3 000,00 € 

Concernant la subvention au CCAS, elle est inscrite pour la somme de 3 000 € au stade de la 
prévision afin d’assure l’équilibre du budget du CCAS qui ne dispose pas d’autres ressources 
que la subvention de la Ville. 
 
Il indique que les montants, pour chaque association, figurent en annexe. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précisions. 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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12/ TAUX DES TAXES LOCALES 2026 

RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 

Monsieur Sébastien GASPARD rappelle qu’il revient au Conseil Municipal de voter chaque 
année le taux des taxes directes locales, et que le Code Général des Impôts prévoit que les 
collectivités locales font connaître aux services fiscaux, avant le 15 avril de chaque année, les 
décisions relatives soit aux taux, soit aux produits, selon le cas, des impositions directes perçues 
à leur profit.  
 
Il rappelle que l’équipe municipale souhaite, conformément à ses engagements, faire le choix 
de maintenir les taux de fiscalité locale 2026 à leur niveau de 2025. Il indique, à cet égard, et 
pour mettre ces données en perspective, qu’en 2025, le taux de taxe foncière de notre 
commune était parmi les 25% les moins élevés du département. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précision. 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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13/ BUDGET PRIMITIF 2026 VILLE  

RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 
Monsieur Sébastien GASPARD explique que le budget 2026 de la Ville s’établit dans un 
contexte politique particulier avec le vote du budget de l’Etat par la loi de finances n°2026-103 
du 19 février 2026 contre un vote en décembre habituellement (hors 2025). Ce vote tardif, pour 
la seconde année consécutive, ne nous permet pas de connaître le montant des dotations pour 
2026. Un ajustement sera donc nécessaire au second trimestre pour ajuster le niveau de 
ressources générales en fonction de la notification de ces éléments essentiels à l’équilibre 
budgétaire. 
 
Le Budget Primitif est donc réalisé en l’absence de la communication par les services l’Etat des 
dotations budgétaires et avec la reprise des résultats issus de la gestion antérieure 
(délibération prise à ce même conseil). 
 
L’élaboration du Budget Primitif 2026 traduit les orientations budgétaires présentées dans le 
ROB 2026 et vise à :  
- procéder à l’évaluation constante des dépenses selon les stricts besoins de la collectivité 
notamment par la maîtrise du fonctionnement et du chapitre 012 (frais de personnel) et ce 
malgré l’augmentation liée au glissement vieillesse technicité et à l’augmentation des charges 
CNRACL ;  
- poursuivre la juste évaluation des ressources de la collectivité ;  
- poursuivre le processus de rationalisation des dépenses en recherchant des économies 
partout où cela est possible ;  
- mobiliser les partenariats nouveaux et rechercher systématiquement de nouvelles 
sources de recettes pérennes ;  
- maitriser la dette ;  
-            protéger les Coubronnais en maintenant la fiscalité locale à son niveau ; 
- poursuivre les investissements visant l’amélioration des infrastructures de la ville. 
 
Monsieur GASPARD précise que tous les éléments détaillés figurent dans la note synthétique 
annexée à la délibération, dont il donne une lecture des principaux éléments structurants. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précisions. 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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14/ RAPPORT RETRAÇANT LES ACTIONS CONDUITES PAR LA VILLE DE COUBRON AU TITRE DU 
FONDS DE SOLIDARITE DES COMMUNES DE LA REGION ILE-DE-FRANCE (FSRIF) – EXERCICE 
2025 
RAPPORTEUR : Sébastien GASPARD 

 
Monsieur Sébastien GASPARD explique que le Fonds de Solidarité des communes de la Région 
Ile-de-France (FSRIF), créé en 1991, est un dispositif de péréquation horizontale spécifique à la 
région Ile-de-France qui permet une redistribution des richesses entre les communes de la 
région. 
 
Ce Fonds, qui repose sur la solidarité financière entre les communes, est alimenté par un 
prélèvement sur les ressources fiscales des communes de la Région Ile-de-France disposant de 
ressources élevées, au profit des communes moins favorisées. 
 
La ville de Coubron était bénéficiaire du FSRIF depuis 2023, ayant passé le seuil des 5 000 
habitants en 2022. Au titre du FSRIF 2024, la commune avait ainsi perçu 84 209€, contre 73 
041€ en 2023. 
 
Néanmoins, en 2025, la commune n’a perçu que 42 105€ (soit la moitié de 2024). Sollicités 
administrativement, les services préfectoraux nous ont indiqué que la commune était sortie du 
dispositif en 2025, et que ce demi-versement constituait la « garantie de sortie » du FSRIF. 
 
Il présente le tableau synthétique listant les actions financées par le Fonds en 2025. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précisions. 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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15/ SIGNATURE D’UNE CONVENTION REGLEMENTAIRE D’APPLICATION DU SERVICE 
D’ACCUEIL ET D’INFORMATION DU DEMANDEUR (SIAD) ET D’UNE CONVENTION DE GESTION 
PARTAGEE, DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE 
LA DEMANDE ET D’INFORMATION DES DEMANDEURS (PPGDID) DE GRAND PARIS GRAND EST 
RAPPORTEUR : Céline RUVA 

 
 

Madame Céline RUVA indique que le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et 
d’Information des Demandeurs (PPGDID) est un outil de la loi ALUR de 2014. 
 
Parmi les actions devant être mises en œuvre dans le cadre du PPGDID, il est prévu 
l’élaboration de deux conventions :  

- la convention réglementaire d’application du service d’accueil et d’information du 
demandeur (SIAD), 

- la convention de gestion partagée. 
 

La convention réglementaire d’application du service d’accueil et d’information du demandeur 
(SIAD)  propose la déclinaison opérationnelle des principes et des actions définis dans le 
PPGDID relatives au réseau territorial du SIAD. Elle a pour objet :  
 -     L’organisation et les modalités de fonctionnement du Service ;  

 - L’identification des différents niveaux de guichets d’information et/ou 

d’enregistrement ;  

 -     Les types d’informations délivrées aux demandeurs ; 

 -     La définition des engagements de chacun des partenaires.  

 

La convention de gestion partagée, quant à elle, vise à garantir un traitement transparent et 

éthique de la demande grâce à un partage des informations entre les différents acteurs 

intervenant dans la demande de logement social via l’outil commun du Système national 

d’enregistrement (SNE). Elle prévoit ainsi la déclinaison opérationnelle des principes et des 

actions définis dans le PPGDID relatives à la gestion partagée de la demande de logement 

social. Elle vient notamment préciser :  

 - Les modalités de la gestion partagée de la demande ; 

 - La nature des informations partagées. 

 

Madame Céline RUVA précise que ces conventions seront signées par l’ensemble des 

communes du Territoire de Grand Paris Grand Est, l’EPT, les bailleurs présents sur le Territoire, 

Action logement services, ainsi que l’Etat et qu’elles s’appliqueront pour une durée de 3 

années, de 2024 à 2026, et seront renouvelées par tacite reconduction pour la triennale 

suivante, afin d’être conformes aux 6 années de validité du PPGID. 

 
Aucune intervention, question ou demande de précisions. 

 
 VOTE :  

UNANIMITE 
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16/ SIGNATURE DE CONVENTIONS AVEC LA SOCIETE BIRDZ, RELATIVES A L’HEBERGEMENT DE 

PASSERELLES DE TELERELEVES ET DE RELAIS POUR LE TELERELEVE, DANS LE CADRE DE LA 

TELERELEVE DES COMPTEURS D’EAU  

RAPPORTEUR : Pascal COMMEAUX 

 
Monsieur Pascal COMMEAUX indique que par conventions signées en 2013 avec la société 
M2O, la commune avait autorisé le déploiement sur ses candélabres d’éclairage public, de 
dispositif de télérelevés visant à permettre la relève, à distance, des données des compteurs 
d’eau communiquant installés chez les particuliers et que dans ce cadre, 150 répéteurs sont 
répartis sur l’ensemble de la commune, et une passerelle de télérelevé (qui collecte les 
données) est installée sur notre Centre Technique Municipal, sis 4 rue Roger Salengro.  
 
Conformément au nouveau contrat de concession du service public de l’eau entré en vigueur 
au 1er janvier 2025, Franciliane (ex-Véolia), sous la marque l’eau d’Île-de-France, débute le 
déploiement d’un nouveau système de télérelève.  
 
Ce déploiement prévu sur 5 années entraîne le renouvellement de certains compteurs et la 
pose de modules de nouvelle génération ainsi que l’amélioration du réseau de communication 
existant pour une meilleure transmission des données de consommation quotidienne.  
 
Dans ce cadre, les usagers disposeront ainsi d’une technologie de pointe pour bénéficier de 
tous les services associés :  

- facturation sur la base de la consommation réelle relevée à distance  
- visualisation quotidienne de leur consommation sur l’espace usagers  
- alertes en cas de fuite ou d’écoulement anormal  
- possibilité de paramétrer des alertes de consommation personnalisées  
- détection préventive des pannes de modules.  

 
Lors du premier déploiement de 2011 à 2014, la société BIRDZ (anciennement M2O) nous avait 
sollicités pour signer des conventions dans le cadre de la pose des répéteurs sur notre mobilier 
urbain (candélabres notamment) et parfois pour la pose de concentrateurs (antennes) sur les 
points hauts de votre territoire. 
 
Monsieur COMMEAUX indique que ces conventions arrivant à échéance très prochainement, 
BIRDZ nous a sollicités pour les renouveler afin de définir les modalités techniques et 
financières d’occupation du domaine public des équipements nécessaires au fonctionnement 
du réseau fixe. 
 
Dans ce cadre, il propose la signature des deux conventions, annexées à la présente. 
 
Aucune intervention, question ou demande de précisions. 
 
 

VOTE :  

UNANIMITE 
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V/ DECISIONS DU  MAIRE
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III/ DECISIONS DU MAIRE 

 
Le Conseil approuve la présentation de la liste des décisions du Maire, sans question ni 
observation. 
 

IV/ QUESTIONS DIVERSES 

 
Pas de question à l’ordre du jour 

  

 

 

 
  

   

 

 
Monsieur le Maire a levé la séance à 21H50 
 
Le secrétaire de séance  
Monsieur Claude SPIQUEL 
 

 

 
 
 
Le Maire,   
Conseiller Régional d’Ile-de-France   
Vice-Président de Grand Paris Grand Est 
Ludovic TORO   

 

 


